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Point 8 e) de l’ordre du jour
CANDIDATURE PRÉSENTÉE EN VUE DE POURVOIR LE POSTE QUI DEVIENDRA VACANT AU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES
Ce document sera présenté a l’Assemblée générale 

lors de sa trente-septième Session ordinaire

NOTE EXPLICATIVE
Par sa résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, l’Assemblée générale a établi que les procédures ci-après devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00):
a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;
b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;
c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.
AG/RES.2157 (XXXV-O/05):
c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression «Situation régulière» et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: «Situation régulière A» et «Situation régulière B», comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:
a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou
b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.
Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un Etat membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en «Situation régulière A» jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en «Situation régulière A» et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.
2. «Situation régulière B».  Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;
b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.
Cependant, aucun État membre ne peut être en «Situation régulière B» s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”
Aux effets des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet, à titre d’annexe au présent document,  l’information relative à la situation de paiement des États membres, mise à jour au 10 mai 2006.

LISTE DES CANDIDATS PAR ORDRE DE  PRÉSENTATION DES CANDIDATURES AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
ARGENTINE

Lucila Esther Larrandart

CANDIDATURE AUX ÉLECTIONS QUI AURONT LIEU PENDANT LA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES
(Argentine)
/
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  Mission permanente de la République argentine
près l’Organisation des États Américains
OEA 129

La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains  a l’honneur de s’adresser au Secrétariat général afin de porter à sa connaissance que le Gouvernement argentin a décidé de soumettre la candidature de la Dr Lucila Esther Larrandart, aux élections qui auront lieu pendant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale prévue à  Panama du 3 au 5 juin prochains, en vue de pourvoir le poste qui deviendra vacant au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA). Son curriculum vitae est annexé à la présente.
La Mission permanente de la République argentine saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa plus haute et distinguée considération.
Washington D.C., le 23 mai 2007

Annexe : Susmentionnée
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Secrétariat général de 
  l’Organisation des États Américains
Washington D.C.
CURRICULUM

DATOS PERSONALES

Nombre: Lucila Esther LARRANDART

Documento: No. 03.873.472

Domicilio: Palestina 1015 CP1182 Ciudad de Buenos Aires

Teléfono: 4865-9787
154410-1043 Email: lalucila@web-mail.com.ar Domicilio laboral: Villate 2121. Olivos. Pcia. Buenos Aires

Teléfono: 4796-2808   4796-3022   4791-1880

ABOGADA:
graduada en la Facultad de Derecho Universidad de Buenos Aires.

Asistente Social:
graduada en la Escuela de Asistencia Social.  Facultad de Derecho. Universidad de Buenos Aires

CARGOS ACTUALES

Juez de Cámara del Tribunal Oral en lo Criminal Federal No.l de San Martín Pcia. de Buenos Aires. Poder Judicial de la Nación. Designada en 1993

Profesora Asociada a cargo de cátedra de la asignatura "Elementos de Derecho Penal y Procesal Penal".  Facultad de Derecho. Universidad de Buenos Aires

Profesora de "Derecho Penal, Parte Especial" Postgrado de Administración de Justicia. Facultad de Derecho. Universidad de Buenos Aires.

Vice Directora del Departamento de Derecho Penal y Criminología. Facultad de Derecho. Universidad de Buenos Aires

Profesora de Postgrado de Infancia y Derechos Humanos

Facultad de Derecho y Ciencias Sociales Universidad Nacional del Comahue.

Directora del Grupo de Estudios sobre Género y Derecho. Departamento de Derecho Penal y Criminología.  Facultad de Derecho. Universidad de Buenos Aires

Miembro del Consejo Consultivo de la Fundación de Estudios para la Justicia (FUNDEJUS)

Ha sido, entre otros cargos desempeñados:

Asesora Legislativa. Cámara de Diputados de la Nación. (1973/1974)

Secretaria Juzgado Correccional letra "O". Poder Judicial de la Nación. Desde mayo de 1974 a octubre 1976, siendo declarada cesante por la CSJN del gobierno militar

Abogada del Centro de Estudios Legales y Sociales (CELS). 1981/1983

Abogada de la Secretaría de Denuncias. Comisión Nacional sobre Desaparición de Personas (CONADEP). (1984)

Asesora de la Comisión de Legislación Penal. Cámara de Diputados de la Nación (1986/ 1989)

Asesora de la Subsecretaría de Justicia. Ministerio de Gobierno de la Provincia de Buenos Aires. 1988/1991

Miembro de la Comisión Redactora del Proyecto de Código de Procedimiento Penal para la Provincia de Buenos Aires y de la Reforma a la Ley Orgánica del Poder Judicial. Subsecretaría de Justicia. Ministerio de Gobierno de la Provincia de Buenos Aires. 1989/90

Consultora Nacional del Instituto Regional de las Naciones Unidas para la Prevención del Delito y el Tratamiento del Delincuente (I.L.A.N.U.D.)

Consultora Nacional del Instituto Interregional de las Naciones Unidas para la Investigación sobre el Delito y la Justicia(UNICRI)

Consultora Jurídica del Fondo de las Naciones Unidas para la Infancia UNICEF Argentina. Vice-Presidente de la Fundación de Estudios para la Justicia (FUNDEJUS)

Miembro del Directorio de Expertos de la Subsecretaría de Derechos Humanos y Sociales del Ministerio de Interior de la Nación.

Consejera titular del Consejo Consultivo del Departamento de Derecho Penal y Criminología. Facultad de Derecho. Universidad de Buenos Aires.

Miembro de la Comisión de Juristas para la Evaluación, Estudio y Diagnóstico del Sistema de Justicia Penal en la Provincia de Buenos Aires. Subsecretaría de Justicia. Ministerio de Gobierno de la Provincia de Buenos Aires. 2001/2002.

Ha dictado Conferencias en el país, en Uruguay, Paraguay, Bolivia, Perú, Brasil, Italia e Inglaterra.

Ha participado de numerosos Congresos y Seminarios, en el país y en el exterior, entre ellos ha sido:

Miembro del Seminario sobre Sistemas Penais y Direitos Humanos na América Latina. Instituto Interamericano de Derechos Humanos y Ordem do Advogados do Brasil. Río de Janeiro. Brasil. Diciembre 1985.

Miembro del Symposium Internacional sobre la Transformación de la Administración de Justicia Penal en la República Argentina. Facultad de Derecho. Universidad de Buenos Aires. Mayo 1988.

Miembro del Seminario Internacional de Derecho Penal, Criminología y Derechos Humanos. Gobierno del Estado de Bahía e Instituto Interamericano de Derechos Humanos. San Salvador de Bahía. Brasil. Diciembre 1988.

Miembro del Seminario de Investigación sobre el Desarrollo de los Tribunales de Menores en Latino-América: Tendencias y Perspectivas. Instituto Latinoamericano de Naciones Unidas para la Prevención del Delito y Tratamiento del Delincuente (ILANUD) y United Nations Interregional Crime and Justice Research Institute (UNICRI). San José. Costa Rica. 1989.

Miembro y Relatora Nacional del Seminario y de Formación e Información sobre Justicia y Desarrollo Democrático en Italia y América Latina. Instituto Interregional de las Naciones Unidas para la Investigación sobre el Delito y la Justicia (U.N.I.C.R.I.). Instituto Latinoamericano de las Naciones Unidas para la Prevención del Delito y Tratamiento del Delincuente (I.L.A.N.U.D.) Unión Internacional de Magistrados. Santo Domingo. Republica Dominicana. Diciembre 1989.

Miembro del VIII Congreso de Naciones Unidas sobre Prevención del Delito y Tratamiento del Delincuente. La Habana. Cuba. Agosto 1990.

Miembro del Congreso Internacional sobre "Código Tipo de Procedimiento Penal para América Latina" II Universita de Roma. Centro de Estudios Latino-Americanos. Instituto Iberoamericano de Derecho Procesal. Roma. Italia. 1991.

Miembro del IV Congreso Latinoamericano y II Nacional Universitario de Derecho Penal y Criminología. Facultad de Derecho. Universidad de la República Oriental del Uruguay. Montevideo. Uruguay. Mayo 1992.

Miembro del Encuentro Anual del Grupo Latinoamericano de Criminología. Lima. Perú. Agosto 1994.

Miembro del XV Congreso Internacional de Derecho Penal. Asociación Internacional de Derecho Penal. Río de Janeiro. Brasil. Septiembre 1994.

Miembro del Seminario Regional "La Institución Policial y los Derechos Humanos de las Mujeres". Red Latino Americana y del Caribe contra la Violencia Doméstica y Sexual. UNIFAM. Organización Panamericana de la Salud (OPS). Organización Mundial de la Salud (OMS) Fondo de las Naciones Unidas para la Infancia (UNICEF). Quito, Ecuador. Diciembre 1994.

Miembro del Congreso Internacional de Política Criminal y Reforma del Código Penal. Instituto de Ciencias Penales del Paraguay y Centro Internacional de Derecho Privado. Asunción, Paraguay. Noviembre 1995.

Miembro de la Conferencia Internacional de la Asociación Internacional de Mujeres Jueces. Manila. Filipinas. Febrero 1996.

Miembro del Congreso Internacional de Juicio por Jurados en Materia Penal. Colegio de Abogados de La Plata. Cámara de Diputados de la Provincia de Buenos Aires. La Plata. Septiembre 1997

Miembro del Seminario sobre "Normas Internacionales de Protección de los Derechos Fundamentales en el Sistema Interamericano y su Aplicación en el Ordenamiento Jurídico Interno". Washington College of Law. American University. Washington USA. Noviembre 1997.

Miembro del Sixteenth International Symposium on Economic Crime. Jesus College Cambridge. Inglaterra. Septiembre 1998

Miembro del XVth. International Congress On Penal Law. Asociación Internacional de Derecho Penal. Budapest. Hungría. Septiembre 1999

Miembro del Seventeenth International Symposium on Economic Crime. Jesus College Cambridge. Inglaterra. Septiembre 1999.

Miembro del Seminario Regional para la Ratificación e Implementación del Estatuto de la Corte Penal Internacional. Ministerio de Relaciones Exteriores. Buenos Aires. Junio 2001.

Miembro del Congreso Nacional sobre Rol de la Víctima en el Proceso Penal. Colegio de Abogados de La Plata. Senado y Cámara de Diputados de la Provincia de Buenos Aires. La Plata. Octubre 2004.

Miembro del Congreso Latinoamericano de Criminología, Sistema Penal, Derechos Humanos y Participación Ciudadana. Facultad de Derecho y Criminología. Universidad Autónoma de Nuevo León Monterrey, Méjico. Noviembre 2005.

Miembro del Encuentro sobre "La Protección Comunitaria del Ambiente a través del Derecho Penal". Consiglio Superiore della Magistratura. Roma. Abril 2006

Es autora de numerosos trabajos de investigación, ponencias y publicaciones entre los que se encuentran:

"Acceso a la Justicia y Tutela de los Derechos Fundamentales".

Informe Argentino al Seminario sobre Justicia y Desarrollo Democrático en Italia y América Latina. Diciembre 1989

"El Proyecto de Reforma al Sistema de Enjuiciamiento Penal en la Provincia de Buenos Aires". Presentado Congreso Internacional sobre Código de Procedimiento Penal Tipo para América Latina. Roma. Italia. 1991.

Ponencia sobre "Fraudes al Estado" presentada en el 16 International Symposium on Economic Crime. Cambridge. Inglaterra. Septiembre 1998.

Ponencia sobre "Lavado de Dinero y Crimen Organizado" presentada en el 17 International Symposium Jesus College. Cambridge. Inglaterra. Septiembre 1999.

Ha publicado entre otras obras:

"Reformas Necesarias en Materia Penal". Boletín Informativo No.3, de la Asociación de Abogados de Buenos Aires. 1983.

"Comentarios al Proyecto de Código Penal para el Perú" con el Dr. Eugenio R. Zaffaroni. Revista Jurídica del Perú. Año XXXVII, No.1 enero-marzo 1986.

"Administración de Justicia y Reforma Constitucional: la necesidad de un modelo", con el Prof. Eugenio R. Zaffaroni. Revista Proyecto No.2. 1986.

"Acceso a la Justicia y Tutela de los Derechos de los Ciudadanos" en "El Sistema Penal Argentino". Ed.Ad-Hoc. Bs.As. 1992.

"Control Social, Derecho Penal y Género" en "Las Trampas del Poner Punitivo. El Género del Derecho Penal" Ed. Biblos, Bs.As., 2000

"Estado de Derecho y Política Criminal" en "Ideas para la Formulación de un Nuevo Contrato Social" Ed. La Ley, B. As., 2006

ANNEXE
http://scm.oas.org/pdfs/2007/AG03480s.pdf
http://scm.oas.org/pdfs/2007/AG03480s-1.pdf
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�.	Le présent document a été publié auparavant sous la cote AG/CP/INF.567/07.
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